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PROJET D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
EN MILIEU URBAIN-FINANCEMENT ADDITIONNEL  

(PEMU-FA) 
 

Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) des travaux 

d’infrastructures hydrauliques dans la ville de Kinshasa 
 

RESUME NON TECHNIQUE 
 

 
A. BREVE DESCRIPTION DU PROJET 
 

A.1. Objectif global 

 
Le Projet d’alimentation en Eau potable en Milieu Urbain appelé « PEMU » a été mis en place par la 
République Démocratique du Congo dans le cadre de sa reconstruction post-conflit. Il vise à augmenter 
substantiellement la production et la desserte en eau potable qui sont largement inférieures à la 
demande potentielle et à réduire les pertes dues à la vétusté du réseau de distribution et des 
branchements. 
 

Le projet initial s’est déroulé de 2009 à 2012 et a couvert les villes de Kinshasa, Matadi et Lubumbashi.  
 
Afin de consolider les acquis sur les 3 villes susmentionnées et couvrir en plus la ville de Kindu, la RDC 
avait sollicité et obtenu auprès de la Banque mondiale un Financement Additionnel a hauteur de 166 
millions de dollars US.  
 
Ce Financement Additionnel comprend, entre autres activités, la poursuite de la réforme de la REGIDESO 

SA, la réhabilitation d’anciennes canalisations et des stations de pompage, la construction des nouvelles 
unités de traitement d'eau potable et l'extension des réseaux primaires, secondaires et tertiaires ainsi 
que la pose des branchements particuliers, des compteurs d’eau et la construction des bornes fontaines. 

A.2. Objectifs spécifiques 

 
Conformément à la Politique Operationnelle 4.01 de la Banque Mondiale, le projet d’alimentation en eau 

potable de la ville de Kinshasa fait l’objet d’une évaluation environnementale qui contribue à garantir 
que ce projet est environnementalement rationnel et viable. 
 
A cet effet, l’objectif spécifique de la présente étude consiste à : 

- Évaluer les impacts environnementaux et sociaux qui seront générés par la réalisation des ouvrages 
liés aux activités susmentionnées 

- Développer des mesures d’attenuation des impacts négatifs et des mésures de bonification des 

impacts positifs.    
 
Sur le plan méthodologique, cette étude comporte les 3 phases suivantes : 
 
 Une phase préparatoire et documentaire basée sur une rencontre avec les responsables du 

projet et la collecte de la documentation existante relative à la législation environnementale et tout 
autre document relatif à la mise en œuvre du projet d’infrastructures hydrauliques dans la ville de 

Kinshasa. 
 Une collecte de données de base et la consultation du public visé par le projet ; 



 
 

P a g e  3 | 20 

 

 Une analyse des données collectées et la rédaction du rapport de l’Etude d’Impact 
Eenvironnemntal et Social (EIES). 

 
B. BREVE DESCRIPTION DU SITE ET DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 

MAJEURS/CRITIQUES DU SITE ET DE L’AIRE D’INFLUENCE DU PROJET 
 
 Profil biophysique et socio-économique de la zone d’étude 

 

ASPECTS  DESCRIPTION 

Caractéristique physique de la zone du projet 

Situation 
géographique 

Les zones concernées sont : 
- Les zones de Kasa-vubu, Elengesa, Kikwit et Makala situées dans le 

district de la Funa ; 
- Les zones Université/Salongo situées dans le district de Mont-Amba ; 
- La zone Ndjoko située dans le district de la Tshangu ; 
- La zone Kinshasa-Ouest située dans le district de la Lukunga. 

Caractéristiques biologiques de la zone du projet 

Flore, végétation 
et exploitation du 
bois 

La végétation urbaine est quasi inexistante à part quelques herbes et cultures maraichères 
sur l’axe saio.  

Faune 
Seuls subsistent quelques rongeurs, oiseaux et une faune aviaire sporadique.  

Profil socio-économique de la zone du projet 

Populations 
La population de Kinshsasa est estimée à environ 8.000.000 habitants selon le 
document DSRP KINSHASA 2.   

Structure sociale  
La Ville de Kinshasa est habitée par des personnes qui proviennent de toutes les 
Provinces de la RDC et de divers pays du monde. Toutes les langues et dialectes 
d’origine de ces habitants sont parlés dans cette Ville. 
Cependant, cinq langues y sont officielles, à savoir le français, le kikongo, le swahili, 
le tshiluba et le lingala. 
 
Les dépenses globales par tête par an sont évaluées à 315 $ à Kinshasa.  
La structure des dépenses des ménages révèle une prédominance des dépenses 
alimentaires qui atteint 48,8%. 
Cette part de l’alimentation kinoise est nettement inférieure à celle de l’ensemble de 
la RDC qui est de 62,9%.   

Infrastructures 
de transport et 
communication 

Le domaine des Infrastructures routières   est relativement développé ; on compte le 
Boulevard du 30 juin, l’Avenue Triomphale, le Boulevard Lumumba, le Boulevard du 
Colonel Mondjiba, l’Avenue du Tourisme, etc. 
Kinshasa regorge de divers hôtels, des centres commerciaux comme la Cité du 
fleuve, Congo Trade Center, la promotion chinoise de futur centre-ville SCTZ, … 
 
Le secteur de transports et communication est exploité par une multitude des 
transporteurs publiques et privées oeuvrant dans le secteur formel et informel.  
A l’heure actuelle, le transport en commun est presque entièrement dans  les  mains  
des  particuliers  qui transportent  95,8  %  des  voyageurs  par  jour  contre  4,2  %  
transportés par les  entreprises  publiques.  

Régime foncier 
La Loi n° 73021 du 20 juillet 1973 modifiée et complétée par la loi 08008 du 18 juillet 
1980 fait de l’Etat Congolais le seul propriétaire du sol et du sous-sol et réglemente 
le régime foncier en R.D.C.  

Education  
Kinshasa détient le taux de scolarisation et le taux d’alphabétisation les plus élevés 
en RDC :  

- Taux net de scolarisation dans le primaire de 74,8% à Kinshasa contre 55,0% 
pour la RDC 
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ASPECTS  DESCRIPTION 

- Taux d’alphabétisation de 67,6% contre 43,2% en RDC 
 

Malgré cette performance, l’éducation rencontre des difficultés à Kinshasa. D’ailleurs, 
malgré la proximité des écoles primaires, deux tiers d’entre elles sont des écoles 
privées donc relativement plus chères (PNUD,2009). 

Santé  
Les services de santé ne sont pas suffisants à Kinshasa. 
En effet, on compte : 

- 94 hôpitaux pour toute la province 
- 10,4 lits pour 100.000 habitants 
- 1 médecin pour 4865 habitants. (PNUD, 2009) 

VIH/SIDA et 
paludisme 

Selon les chiffres de l’ONUSIDA, le taux de prévalence du SIDA est estimé à 3,2% à 
Kinshasa.  
 
En RDC, le paludisme demeure l’endémie majeure et la première cause de morbidité. Il 
compte également parmi les trois premières causes de mortalité des femmes 
enceintes et enfants de moins de cinq ans.  
Seulement 42,2% des ménages de Kinshasa possèdent de moustiquaires . 

Habitat, Eau 
potable, Energie 
et 
Assainissement. 

La plupart des ménages habitent dans des maisons en bloc de ciment (83,1%) avec 
des sols en planche ou en ciment (79,5%).  
 
Kinshasa souffre de retards importants dans le secteur de l’énergie, de l’eau et de 
l’assainissement. Cette situation est due à l’insuffisance des infrastructures suite à des 
investissements limités dans ce secteur. 

- Seulement 59,5% de ménages ont accès à l’électricité et 52,8% de ménages 
disposent d’un robinet d’eau dans leur parcelle.   

- L’assainissement demeure un important problème : 
 L’enfouissement (23,5%) est le principal mode d’évacuation des 

ordures.  
 22,3% des ménages optent pour le dépotoir sauvage 
 8,2% des ménages de cette province jettent leurs ordures sur la voie 

publique etpolluent l’environnement.  
 1,1% des ménages n’ont pas de toilettes. 
  La plupart des toilettes existantes sont des trous dans la parcelle 

Agriculture  
La production agricole urbaine comprend essentiellement les cultures maraîchères et 
vivrières (légumes, manioc, haricots, banane, arachide) 

Type de déchets 
produits et leur 
évacuation 

La majorité des déchets sont des déchets solides et liquides provenant des ménages 
et des marchés. Leur évacuation se fait : 

 
- Dans services des voiries (14,9%) 
- Dans les  voies publiques (8,2%) 
- dans les lieux d’incinération (13%) 
- Dans les lieux de compostage (9,7%) 
- Dans les lieux d’enfouissement (23,5%) 
- Dans les dépotoirs sauvages (22,3%) (PNUD, 2009). 

 

Elevage 
L’élevage des porcins et de la volaille est de type traditionnel.  
Les bêtes sont laissées en divagation et souvent sont la source des conflits entre les 
habitants.  

Pêche et 
pisciculture  

La pêche est surtout pratiquée par les populations habitant en bordure du fleuve 
Congo ; elle est de type artisanal.  
La pisciculture est beaucoup plus pratiquée par les privés dans les zones 
périphériques de Kinshasa.  
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ASPECTS  DESCRIPTION 

Secteurs 
principaux 
d’emplois. 

A Kinshasa, la pauvreté est importante (41,6% en 2005).  
La population est jeune puisque la moitié a moins de 20 ans et le chômage y est 
élevé (15,0% en 2005). 
Le secteur informel non agricole est très développé (près de 1 millions d’emplois) ; 
on compte près de 875.500 unités de productions informelles (PNUD, 2009). 

 
Aux enjeux majeurs susmentionnés s’ajoutent les deux autres enjeux suivants : 

- La sécurité routière et la lutte contre les maladies hydriques, les IRA et les IST/VIH-SIDA ; 
- La préservation du cadre de vie et de la circulation des biens et des personnes. 

 
C. CADRE INSTITUTIONNEL ET JURIDIQUE DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

 
Parmi les documents qui définissent les politiques pertinentes pour la gestion environnementale en RDC, 
on peut citer : 

- Le Plan National d’Action Environnementale (PNAE) élaboré en 1997 ; 
- La Stratégie nationale et le Plan d’action de la Diversité biologique élaboré en 1999 et actualisé en 

octobre 2001 ; 
- Le Plan d’Action National d’Adaptation aux changements climatiques (PANA) élaboré en 2007 ; 
- Le Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP : 2011-2015) ; 
- Le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS : 2011-2015) ; 
- Le Cadre Stratégique de Mise en Œuvre de la Décentralisation (CSMOD, juillet 2009). 

 
Au plan législatif et règlementaire on peut citer : 

- La loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 
l’Environnement 

- Le Décret n° 14/019 du 02 août 2014 fixant les règles de fonctionnement des mécanismes 
procéduraux de la protection de l’environnement. 

- Les textes règlementaires et législatifs qui sont le Code du travail, le Code forestier, le Code 
minier et la réglementation minière, l’ordonnance-loi n°71-016 du 15 mars 1971 relative à la 
protection des biens culturels et la Loi 73 – 021 du 20 juillet 1973 portant régime général des 
biens, régime foncier et immobilier.  
 
La mise en œuvre du projet se conformera aux exigences et dispositions de ces textes. Par 
ailleurs, la présente étude a été réalisée en tenant compte des politiques de sauvegardes 
environnementales et sociales de la Banque mondiale. Il s’agit plus précisément de la PO 4.01 
« Evaluation Environnementale » ; la PO 4.12 « Réinstallation involontaire » et la PO 17.50 
« Diffusion et information » ; puis, de certaines conventions à caractère environnemental et 
social ratifiées par la RDC.  
 

Au plan institutionnel, la mise en œuvre du projet est animée par : 
- Le Ministère de l’Energie et des Ressources Hydrauliques qui en assure la gestion 
- La Cellule d’Exécution des Projets Eaux (CEP-O/REGIDESO) qui est responsable de l’exécution du 

projet et qui dispose en son sein d’une Sous-Cellule Environnement & Social (SCES) 
- L’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE), qui est la structure du Ministère de l'Environnement 

et du Développement Durable (MEDD), assurant la coordination du processus d’évaluation 
environnementale et sociale au regard du Décret N° 14/030 du 18 novembre 2014. 

- Les autres acteurs, notamment : la Coordination Provinciale de l’Environnement (CPE), le Bureau 
Urbain de l’Environnement (BUE), les Centres de Santé et les Missions de Contrôle (surveillance 
contractuelle des travaux). 

D. CONSULTATION MENEES 
 

Les cibles de cette consultation pour la sensibilisation et l’information sur le projet ont été : 
- La population concernée directement par le projet.  

Il s’agit de 641 Abonnés REGIDESO/Kinshasa.   



 
 

P a g e  6 | 20 

 

Cette consultation a permis de les informer sur le projet, recueillir leur avis et solliciter leur 
implication lors des travaux. 

- La population indirectement concernée par les travaux.  
Il s’agit de vendeurs, des habitants et des locataires. 

Etant donné que ces travaux seront réalisés le long des avenues, les vendeurs occupant les trottoirs, 
les étalages et les marchés de fortune ont été sensibilisés et même prévenues de la possibilité 
délocalisation de leurs affaires durant les travaux. 
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E. PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

 
E.1. Mesures de bonification des impacts positifs résultant de la mise en œuvre des activités du projet 
 

Phase du projet 
 

Activités sources de risque 
 

Composante affectée  
(Réceptrice) 

Impacts positifs 
potentiels 
 

Mesures de bonification 
 

Phase 
préparatoire  

Recrutement local des ouvriers.  
 

Socioéconomique,   
Humaine  

Création d’emplois  
 
 
 

 Pour le recrutement des 
tous-travaux, accorder la 
préférence aux riverains. 

Préparation de terrain et défrichement ;  Socioéconomique,   
Humaine,  
Santé et sécurité 

Amélioration des conditions 
sanitaires et d’hygiène   

 Evacuer les poubelles se 
trouvant dans les emprises 
des travaux. 

Phase 
d’exécution des 
travaux   

Transport des matériaux pour exécution des 
travaux ; 

Socioéconomique, 
Humaine, 
Santé et sécurité 
 
 
 
 
 

Création d’emplois (des Ir 
BTP, Polytechniciens, 
Chauffeurs, Mécaniciens, et 
les tous travaux) et 
indirects  
Renouvellement des biens 
privés endommagés par les 
travaux. 

 Pour le recrutement de la 
main d’œuvre, favoriser la 
main d’œuvre locale et   la 
main d’œuvre féminine.  
En particulier, pour le 
tous-travaux, accorder la 
préférence aux 
ressortissents de la 
communauté locale.  

Manutention et stockage des matériaux. 

Validation des tracés des conduites ; 

Ouverture des tranchées de pose des 
conduites ; 

Pose et Jonction des conduites en tranchée ; 

Remblayage et compactage des tranchées 
dans lesquel les conduites sont posées ; 

Phase 
d’exploitation  
 

Mise en service des installations du projet 
 
Circulation des véhicules de maintenance et 
de suivi 

Socioéconomique, 
Humaine, 
Santé et sécurité 
 
 
 
 
 

Amélioration de l’accès à 
l’eau potable ;  
Amélioration des conditions 
sanitaires et d’hygiène ;  
Réduction des maladies 
d’origine hydrique ; 
Augmentation du chiffre 
d’affaire de la REGIDESO ; 
Réduction des corvées 
deau ; 
Préservation de la 
biodiversité. 

 Sensibiliser la population 
au bon usage des 
infrastructures 
hydraulique,  

 Responsabiliser les 
associations et ONG 
locale à la gestion des 
bornes fontaines 
communautaires,  
. 
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 E.2. Mesures d’atténuation des impacts environnementaux négatifs résultant de la mise en œuvre des activités du projet 
 

Phase du projet 
 

Activités sources de 
risque 
 

Composante 
affectée  
(Réceptrice) 

Impacts négatifs 
potentiels 
 
 

Mesures d’atténuation 
 
 

Phase 
préparatoire  

Préparation de terrain 
et défrichement ;   
Construction de dépôt 
de stockage des 
matériaux ; 

Flore et paysage 
 
 
 

Abattage de plusieurs 
arbres fruitiers et 
ornementaux.  

 Replanter les arbres abbatus une fois que le travail sera 
terminé ; 

 Minimiser la perturbation du site lors des travaux en 
favorisant les travaux non mécanisés ; 

 

Phase 
d’exécution des 
travaux   

 Transport des 
matériaux dans le site 
du projet ; 
 
 
 
 

Air et paysage 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pollution atmosphérique 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Réduire l’émission de poussière par : 
- Utilisation des matériaux mouillants 
- Utilisatison des jets d’eau 
- Ralentissement du travail 

 Utiliser des masques pour se protéger contre la 
poussière, les éclats, les débris, etc. 

 Respecter les spécifications techniques des fabricants 
des véhicules et des machines afin de minimiser la 
pollution de l'air. 

Validation des tracés 
des conduites ; 
Ouverture des trachées 
de pose des 
conduites ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sol,  
Humaine 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contamination du sol et 
des eaux suite au rejet 
des déchets solides et 
liquides par des véhicules 
et engins de chantier  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Choisir les sites des bases-vies de facon concertée avec 
les autorités environnementales tant nationales que 
locales ; 

 Informer les parties prenantes de toutes les contraintes 
nécessaires à la collecte, le stockage et l'élimination 
des déchets ; 

 Disposer des entrepots à proximité du chantier pour 
stocker les déblais afin d'éviter de polluer les égouts, 
des ruisseaux, des rues et les propriétés adjacentes ; 

 En cas de dispersion accidentelle des déchets, être en 
mesure d’informer les services concernés et appliquer 
des mesures de restauration qui s’imposent. ; 

 Mettre en œuvre une bonne technique de collecte et 
d’élimination des déchets solides et liquides, y compris 
les huiles et lubrifiants ; 
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Phase du projet 
 

Activités sources de 
risque 
 

Composante 
affectée  
(Réceptrice) 

Impacts négatifs 
potentiels 
 
 

Mesures d’atténuation 
 
 

Remblayage et 
compactage des 
tranchées de pose des 
conduites. 

Sol,  
Humaine 
 
 

Contamination et érosion 
du sol. 
 

 A la fin des travaux, remettre en état les sites 
perturbés par les travaux. 

 Executer des travaux anti-erosifs pour proteger les 
installations du sytème d’AEP. 

Phase 
d’exploitation  
 

Mise en service  des 
installations du projet 
 
Circulation des 
véhicules de 
maintenance et de 
suivi 

Air  
 
 
 

Pollution atmosphérique  
 
 
 

 Respecter les spécifications techniques des fabricants 
des véhicules de maintenance et de suivi  afin de 
minimiser la pollution de l'air. 

 
 
 E.3. Les mesures d’attenuation des impacts sociaux négatifs résultant de la mise en œuvre des activités du projet 
 

Phase du projet Activités sources de 
risque 

Composante 
affectée  
(Réceptrice) 

Impacts négatifs 
potentiels 

Mesures d’atténuation 

Phase 
préparatoire  
 
 

Préparation de terrain 
et défrichement ;   
 
Construction de dépôt 
de stockage des 
matériaux ; 

Socioéconomique,   
Humaine  
 
 

Arrêt de certaines 
activités économiques 
sur certains endroits 
des emprises du projet 

 Indemniser les personnes dont les activités seront ainsi 
paralysées ; 

 Choisir judicieusement les sites du projet dans le but 
d’éviter les délocalisations temporaires ou définitives des 
populations. 

Phase 
d’exécution des 
travaux   
 
 
 
 

Transport des 
matériaux dans le site 
du projet ; 
 
Manutention et 
stockage des 
matériaux. 

Socioéconomique 
Humaine, 
 
 
 
 
 

Fermetures temporaires 
des routes ; 
 
Difficultés d'accès dues 
aux embouteillages ; 
 
 

 Informer le public à l'avance sur les fermetures temporaires 
de routes ; 

 Poser des panneaux de signalisation ou des avis pour 
signaler les travaux en cours ; 

 Mettre en place le contrôle de la circulation routière autour 
des zones du projet afin d'éviter les embouteillages et les 
accidents sur les routes ; 
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Phase du projet Activités sources de 
risque 

Composante 
affectée  
(Réceptrice) 

Impacts négatifs 
potentiels 

Mesures d’atténuation 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 Préciser les itinéraires de circulation et signaler les voies 
secondaires, en cas de fermeture des routes ;   

 Limiter les espaces des travaux afin de minimiser la 
fermeture des tronçons des avenues principales ; 

 En dehors des heures de travail, maintenir toutes les 
barrières et les panneaux en place sur les sites des travaux, 
avec les luminaires ou les panneaux allumés la nuit, pour 
prévenir la circulation des véhicules et des piétons ; 

 Si possible, poser séparemment l’allée piétonne de la voie 
de circulation des véhicules ; 

 Définir les limites de vitesse ; 
 Mettre en place, dans la mesure du possible, le système de 

circulation à sens unique ; 
 Utiliser des contrôleurs qualifiés de régulation et de gestion 

de la circulation ; 
 Définir les zones de chargement / déchargement des 

véhicules, et le lieu d’entreposage des matériaux.  
 Parquer les véhicules du projet uniquement dans les 

endroits ou aires de stationnement désignés. 

Validation des tracés 
de pose des 
conduites ; 
 
Ouverture des 
trachées de pose des  
conduites ; 
 
 
 

Socioéconomique, 
Humaine, 
Santé et sécurité 
 
 
 
 
 
 
 

Difficultés d’accès ; 
Insécurité des piétons 
et des travailleurs ;  
 
Pollution sonore (bruit); 
 
 
 

 Mettre en place : 
- Des clôtures temporaires autour des zones de 

travaux 
- Des passerelles sur les tranchées, rampes et voies 

d’accès provisoires 
- Des panneaux de signalisation 

 Sélectionner les machines et autres équipements dotés de 
système de réduction de bruit ; 

 Entretenir regulièrement ces machines suivant les 
prescriptions techniques du fabricant en ce qui concerne le 
contrôle du niveau de bruit émis ; 

Pose  et jonction des 
conduites en 
tranchée ; 
 

Socioéconomique, 
Humaine, 
Santé et sécurité 
 

Risque de santé et de 
sécurité    
 
 

 Utiliser uniquement les machines et équipements en bon 
état de fonctionnement eu égard les spécifications du 
fabricant ; 
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Phase du projet Activités sources de 
risque 

Composante 
affectée  
(Réceptrice) 

Impacts négatifs 
potentiels 

Mesures d’atténuation 

 
Remblayage et 
compactage des 
trachées de pose des 
conduites ;  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Organiser séances de formations et d’orientations sur la 
santé et la sécurité des travailleurs avant et  pendant le 
déroulement des activités; 

 Établir un plan de santé et de sécurité pour les travailleurs; 
 Fournir aux travailleurs des équipements de protection 

individuelle; 
 Mettre à la disposition des travailleurs une eau potable ; 
 Réduire l’émission de poussière par : 

- utilisation des matériaux mouillants 
- utilisatison des  jets d’eau 
- ralentissement du travail 

 Minimiser ou éliminer complètement les sites de 
reproduction des moustiques; 

 Fournir des installations d'élimination des déchets 
humains ; 

 Interdire tout accès non autorisé sur les sites clés du 
projet pendant les repos.  

Accidents et dommages  
 
 
 
 
 
 
 
 

 Former les travailleurs  sur le fonctionnement de la 
machinerie et de l'équipement disponible; 

 Placer les messages d’avertissement et des panneaux 
directionnels dans les différents chantiers; 

 Veiller à ce que le code de conduite soit suivi; 
 Élaborer un plan d'action sur la sécurité du site ; 
 Fournir une trousse de premiers soins et une eau potable 

dans tous les chantiers; 
 Mettre en place le registre des incidents de tous les 

accidents qui se produisent sur le site du projet,  et mettre 
en œuvre des mesures pour les prevenir et les corriger ; 

 Respecter  la Loi sur l'indemnisation des accidents de 
travail et les ententes syndicales; 

 Réparer tout dommage causé à la propriété privée de la 
population environnante.   
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Phase du projet Activités sources de 
risque 

Composante 
affectée  
(Réceptrice) 

Impacts négatifs 
potentiels 

Mesures d’atténuation 

Phase 
d’exploitation  
 

Mise en service  des 
installations du projet 
 
Circulation des 
véhicules de 
maintenance et de 
suivi 

Socioéconomique, 
Humaine, 
Santé et sécurité 
 
 

Risque de la 
propagation de 
VIH/SIDA 
 
 
 
 
 
 

 Sensibiliser les travailleurs et les communautés 
environnantes à la prévention et à la gestion du VIH / 
SIDA; 

 Utiliser les cliniques environnantes pour fournir aux  
travailleurs, aux communautés environnantes et aux 
personnes vulnérables : 

- des  conseils et de tests volontaires 
- des antirétroviraux. 



 
 

P a g e  13 | 20 

 

 E.4. Planning d’exécution des mesures d’atténuation des impacts négatifs et des mesures d’accompagnement 
Phase du 
projet  

Impacts  
négatifs 
potentiels 

Mesures 
d’atténuat
ion  

indicateur
s de suivi 

Responsab
ilité 
d'exécutio
n 

Calendrier 
de 
réalisation 

Responsabi
lité de suivi 

Unit
é 

Quanti
té 

Coût 
unitair

e 

Coût 
total 

Part 
projet 

(CEP-O) 

Part 
PGES 

Chantie
r 

Phase 
préparato
ire  

Abattage 
des arbres  

Reboiser Taux de la 
couverture 
végétale en 
croissance 

Entrepreneu
r 

Pendant  la 
réalisation 
des travaux 

MEDD/ACE 
/SE1 

Ha 12 1 200 14 400 0 14 400 

Phase 
d’exécutio
n des 
travaux   

Pollution 
par les 
déchets 
solides et 
liquides 

Mettre en 
place des 
bacs de 
collecte de 
déchets ;  

  Entrepreneu
r 

Avant la 
mise en 
exploitation 

MEDD/ACE 
/SE 

Bac 40 20 800 0 800 

Vulgarisatio
n et 
subvention 
des toilettes 
VIP 

Nombre des 
toilettes 
réhabilitées 

Projet Pendant  la 
réalisation 
des travaux 

MEDD/ACE 
/SE 

Toilet
te 

40 200 8 000 8 000 0 

Crimes  Aviser 
l’autorité 
compétente 
(police, 
parquets, 
etc.) 

Nombre de 
crimes et 
plaintes 
signalés 

Projet Mensuel  MEDD/ACE 
/SE 

Mois 12 100 1 200 1 200 0 

Utilisation  
des enfants 
pour le 
travail  

Vérification 
des pièces 
d’identité  
au 
recrutement 

Données 
enregistrée
s  sur 
employés  

Projet Trimestriel  MEDD/ACE 
/SE 

Mois 3 100 300 300 0 

                                                             
 

1 SE : superviseur Environnemental 
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Phase du 
projet  

Impacts  
négatifs 
potentiels 

Mesures 
d’atténuat
ion  

indicateur
s de suivi 

Responsab
ilité 
d'exécutio
n 

Calendrier 
de 
réalisation 

Responsabi
lité de suivi 

Unit
é 

Quanti
té 

Coût 
unitair

e 

Coût 
total 

Part 
projet 

(CEP-O) 

Part 
PGES 

Chantie
r 

Bruit Utiliser des 
engins peu 
bruyants  

Nombre de 
plaintes 

Entrepreneu
r 

Mensuel  MEDD/ACE 
/SE 

Mois 12 10 120 0 120 

Pollution de 
l'air par la 
poussière 
et la fumée 

 Pratiquer la 
révision 
technique 
de la 
machinerie ; 

Attestation 
de révision 
technique; 
qualité de 
l'air. 

Entrepreneu
r 

Nombre de 
revisionsl  

MEDD/ACE 
/SE 

Révisi
on 

4 500 2 000 0 2 000 

Perturbatio
n des sites 
par des  
travaux 

Remise en 
état des 
sites 
(Elaboration 
et mise en 
œuvre du 
PAR, mise 
en place de 
50 rampes 
d'accès 
provisoires) 

Comparaiso
n  des 
photos  des 
sites  avant 
et après les 
travaux 

Entrepreneu
r + Projet 

Avant, 
pendant et 
après 
l’exécution 
des travaux 

MEDD/ACE 
/SE 

Forfai
t 

1 359 
0002 

359 000 355 000 4 000 

Discriminati
on sexuelle  

Répartir 
équitableme
nt des 
opportunité
s d'emploi 
entre 

Nombre 
d'employés 
par leur 
genre 

Entrepreneu
r 

Trimestriel  MEDD/ACE 
/SE 

Mois 3 20 60 60 0 

                                                             
 

2 Ce montant de 359 000 $US comprend : 
- L’élaboration du PAR : 220 000 $US 
- La mise en œuvre du PAR : 135 000 $US 
- La construction des rappes d’accès provisoires pendant les travaux : 4 000 $US 
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Phase du 
projet  

Impacts  
négatifs 
potentiels 

Mesures 
d’atténuat
ion  

indicateur
s de suivi 

Responsab
ilité 
d'exécutio
n 

Calendrier 
de 
réalisation 

Responsabi
lité de suivi 

Unit
é 

Quanti
té 

Coût 
unitair

e 

Coût 
total 

Part 
projet 

(CEP-O) 

Part 
PGES 

Chantie
r 

hommes et 
femmes  

Harcèlemen
t sexuel et 
VSBG 

Avisers 
l’autorité 
compétente 
(police, 
parquets, 
etc.); 
sensibiliser 
les 
populations 

Nombre de 
plaintes 

Entrepreneu
r 

Trimestriel  MEDD/ACE 
/SE 

Mois 3 20 60 60 0 

Ménace à la 
Santé et à 
la sécurité 

Sensibiliser  
les 
employés et 
la  
population 
riveraine 
sur la 
prévention 
et la lutte 
contre les 
maladies  
potentielles. 

Nombre de 
séances de 
sensibilisati
on 

Entrepreneu
r 

Mensuel   MEDD/ACE 
/SE 

Mois 12 100 1 200 0 1 200 

Accidents 
et Perte de 
vie  

 Distribuer 
et obliger 
les 
travailleurs 
à utiliser 
des 
équipement
s de 
protection  

Nombre de 
Kits 
distribué 

Entrepreneu
r 

Pendant 
l’exécution 
des travaux 
( et pendant 
l’exploitation  
pour 
certains 
équipements
) 

MEDD/ACE 
/SE 

Kit 200 300 60 000 0 60 000 
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Phase du 
projet  

Impacts  
négatifs 
potentiels 

Mesures 
d’atténuat
ion  

indicateur
s de suivi 

Responsab
ilité 
d'exécutio
n 

Calendrier 
de 
réalisation 

Responsabi
lité de suivi 

Unit
é 

Quanti
té 

Coût 
unitair

e 

Coût 
total 

Part 
projet 

(CEP-O) 

Part 
PGES 

Chantie
r 

individuelle 
; 

Sensibiliser 
les 
employés et  
la 
population  

Nombre 
d’accidents 
et 
dommages 
observés  

Entrepreneu
r 

Mensuel   MEDD/ACE 
/SE 

Mois 12 200 2 400 2 400 0 

Pose des 
panneaux 
de 
signalisation 
ou des avis 
temporaires 
pour 
indiquer 
travaux en 
cours 

Nombre de 
panneaux 
posés 

Entrepreneu
r 

Pendant 
l’exécution 
des travaux 
( et pendant 
l’exploitation  
pour 
certains 
équipements
) 

MEDD/ACE 
/SE 

Pann
eaux 

250 50 12 500 0 12 500 

Dommages 
à la 
propriété 
privée 

Réparer les 
dommages 
causés 

Nombre  
des plaintes 
enregistrée
s. 

Entrepreneu
r 

Mensuel   MEDD/ACE 
/SE 

Mois 12 500 6 000 6 000 0 
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Phase du 
projet  

Impacts  
négatifs 
potentiels 

Mesures 
d’atténuat
ion  

indicateur
s de suivi 

Responsab
ilité 
d'exécutio
n 

Calendrier 
de 
réalisation 

Responsabi
lité de suivi 

Unit
é 

Quanti
té 

Coût 
unitair

e 

Coût 
total 

Part 
projet 

(CEP-O) 

Part 
PGES 

Chantie
r 

Phase 
d’exploita
tion  

VIH /SIDA Distribuer  
les 
préservatifs  
et 
Sensibiliser  
les 
travailleurs 
et la 
population 

  
  

Nombre de 
campagnes 
sur la 
transmissio
n de  MST e 
général  et 
de VIH / 
SIDA en 
particulier; 
Nombre de 
distributeur
s de 
préservatifs 
sur  le site; 
Nombre 
d'antirétrovi
raux fournis 
aux 
personnes 
vulnérables. 

Entrepreneu
r 

Avant la 
mise en 
exploitation    

MEDD/ACE 
/SE 

Mois 8 300 2 400 0 2 400 

Sous-total : 
  

470 440 373 020 97 420 
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E.5.1 Programme de suivi environnemental  
Elément 
de suivi 

Indicateur 
Technique  

Nature des 
Activités de 
suivi 

Périodicit
é 

Responsable du 
suivi 

Indicateur
s de suivi 

Unité Quantit
é 

Coût 
unitair
e 

Coût 
total 

Part 
projet 
(CEP-O) 

Part 
PGES 
Chantie
r 

Qualité 
des  
ressources 
en eau  

Qualité 
physique et 
microbiologiqu
e de l’eau 

Suivi des 
analyses 
physico 
chimiques et 
bactériologique
s 

Trimestriel  MEDD/ACE/Laboratoir
e d’analyses 

DCO et 
DBO3 

Mois 3 600 1 800 1 800 0 

Santé des 
population
s 

Taux 
d’accroissemen
t des cas des 
maladies 
hydriques, 
MST et autres 

Suivi de la 
sensibilisation 

Avant et 
après les 
travaux 

District sanitaire  Nombre de 
cas de MST 

Fréquenc
e de suivi 

2 250 500 500 0 

Faune et 
flore 

Disparition de 
la faune et de 
la flore 

Suivi du 
reboisement et 
de 
réintroduction 
des espèces 
animales 
disparues 

Trimestriel  
pour la 
durée du 
projet 
d’une 
année 

MEDD/ACE Taux de 
réussite 

Mois 3 800 2 400 2 400 0 

Sols Etat de 
pollution des 
sites de 
travaux 

Suivi  des 
constats et des 
analyses 
physico 
chimiques  

Trimestriel  MEDD/ACE/Laboratoir
e d’analyses 

Typologie et 
quantité des 
rejets 
pollués   

Mois 3 500 1 500 1 500 0 

Sous-total : 
  

6 200 6 200 0 

                                                             
 

3 DCO : Demande chimique en oxygène 
   DBO : Demande biologique en oxygène 
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E.5.2 Autres activités 

Mesures 
Coût 
total 

Part projet (CEP-
O) 

Part PGES 
Chantier 

Formation 12 000 9 000 3 000 

Sensibilisation 6 000 4 000 2 000 

Audit environnemental et social 47 560 47 560 0 

Sous-total 65 560 60 560 5 000 

 
 
E.6. Plan de gestion des risques 
 

Activités sources de risque 
 

Risques associés 
 
 

Mesures urgentes 
 
 

Responsabilité  

Surveillance Suivi 

Préparation de terrain et  
défrichement ;   

Accidents, blessures et/ou 
perte de vie 

 Sensibiliser les travailleurs  BdC MEDD/ACE 

Construction d’un dépôt de 
stockage des matériaux ; 

Accidents, blessures et/ou 
perte de vie, bruits,  

 Sensibiliser les travailleurs 
 Doter les travailleurs des équipements de 

protection  individuelle (EPI) 

BdC MEDD/ACE 

Recrutement  des ouvriers. Violence par les chercheurs 
d’emplois non recrutés,   

 Privilégier la main d’œuvre locale BdC MEDD/ACE 

Transport, manutention et 
stockage des matériaux 
nécessaires à l’exécution des 
travaux ; 

Accidents, blessures et/ou 
perte de vie, Trouble de 
quiétude des riverains, 
perturbation des services 
routiers 

 Sensibiliser les travailleurs 
 Doter les travailleurs des équipements de 

protection  individuelle (EPI) 
 Utiliser des engins moins bruyants  
 

BdC 
 

MEDD/ACE 
 

Validation des tracés des  
conduites ; 

Trouble de la quiétude des 
riverains, perturbation des 
services routiers  

 Sensibiliser la population riveraine,  BdC MEDD/ACE 

Ouverture des tranchées de pose 
des  conduites ; 

Accidents, blessures et/ou 
perte de vie, Trouble de la 
quiétude des riverains, 

 Sensibiliser la population riveraine et les  
travailleurs, 
 doter les ouvriers des équipements de 

protectionindividuelle 

BdC MEDD/ACE 
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Activités sources de risque 
 

Risques associés 
 
 

Mesures urgentes 
 
 

Responsabilité  

Surveillance Suivi 

perturbation des services 
routiers  

 Utiliser des engins moins bruyants  

Pose  et jonction des  conduites 
en tranchée; 

Accidents, blessures et/ou 
perte de vie  
  

 Sensibiliser les travailleurs 
 Doter les ouvriers des équipements de 

protection individuelle 
 Utiliser des engins moins bruyants  

BdC 
 

MEDD/ACE 
 
 

Remblayage et compactage 
trachées de pose des conduites ; 
 

Accidents, blessures et/ou 
perte de vie, trouble de la 
quiétude des riverains,  

 Sensibiliser les travailleurs 
 Doter les ouvriers des équipements de 

protection individuelle  

BdC MEDD/ACE 
 

Circulation de véhicules de 
maintenance et de suivi 

Trouble de quiétude des 
riverains  

 Pratiquer la révision technique périodique 
des vehicules de maitenance et de suivi. 

BdC MEDD/ACE 
 

 
 

F. COUT  DU PGES  

La mise en œuvre du PGES est estimée à  un coût total de 542.200 $US dont 439 780 $US sont à charge du projet (CEP-O) et 102 420 $US à charge 
du PES-Chantier (Entreprise).  

Ce coût total est ventilé  de la manière suivante : 

N° Mesures ou activités 

Coût ($US) 

A charge du projet 
(CEP-O) 

A charge du 

projet (PGES 
Chantier) 

Total 

1 Mesures d’attenuation des impacts négatifs et mesures d’accompagnement 373 020 97 420 470 440 

2 Programme de suivi environnemental 6 200 0 6 200 

3 Autres activités       

3.1 Formation 9 000 3 000 12 000 

3.2 Sensibilisation 4 000 2 000 6 000 

3.3 Audit environnemental et social 47 560 0 47 560 

Total   439 780 102 420 542 200 

 


